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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1763/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 ( 3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 14 août 1972 .
Par la Commission

G. AMIET

Directeur

i 1 ) JO n« 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,44
63,70 M
53,53 (5)
46,86
47,52

43,79 H (S )
12,23
30,35
43,16
0 ( 4 )

101,82
85,34

107,39

109,96

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d' outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(3) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 4 ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 1764/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DE S COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631 /72 ( 3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 août 1972 .

Par la Commission

G. AMIET

Directeur

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales f1)

(UC I tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9

2e term .

10

3e term .

11

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0,23
0

0

0
0

0
0
0

0

0

0,23
0

0

0

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0

0

C) La durée d validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28 ).

B. Malt

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9

2e term .

10
3e term.

11
4e term.

12

11.07 A I ( a )

11.07 A I (b)

11.07 A II ( a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1765/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution poui
les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DE S COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales à été fixé par le règlement (CEE)
n° 1739/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 14 août 1972 .

Par la Commission

G. AMIET

Directeur

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
H JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO n° L 183 du 11 . 8 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 août 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant 1er term . 5e term .

1
6e term .

2
2e term .

10
3e term .

11
4e term .

12

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil :
— pour les exportations
vers :

— les zones I a),
IV b ) et V b )

— la Yougoslavie et le
Portugal

— le Royaume-Uni ,
l'Irlande, le Dane­
mark et la Norvège

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

— 3,00

— 3,00

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

0

— 3,00

— 3,00

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

0

— 3,00

— 3,00

— 3,00
0

0

0

— 7,00
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n° L 107 du 6.5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1766/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l' ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu , après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements , un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 14 août 1972 .
Par la Commission

G. AMIET

Directeur

i 1 ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

11,62

10,17 (^

11,62
10,17 H

f 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1767/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables a
1 importation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n 0
668/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que, dans le cas où un pays tiers a adop­
té, à la suite des accords de Washington du 18 dé­
cembre 1971 , un taux central pour sa monnaie et
où, pour le calcul du prélèvement, un prix exprimé
dans la monnaie de ce pays est pris en considération,
il convient d'appliquer ce taux central pour la con­
version de cette monnaie en unités de compte ; que,
en effet, la prise en considération de l'ancienne parité
théorique ne correspond plus à la situation nouvelle
ainsi créée et peut mettre en danger le bon fonc­
tionnement des organisations communes des marchés ,

surtout a partir du moment ou, pour le dollar des
États-Unis d'Amérique, la nouvelle parité a été désor­
mais déclarée au Fonds monétaire international et est,
de ce fait, appliquée pour les conversions à opérer,
que l'avis du Comité monétaire a été demandé ;

considérant que par ailleurs , dans le cas où la
monnaie d'un pays tiers s'écarte des marges de
fluctuation convenues lors des accords de Washing­
ton du 18 décembre 1971 , il y a lieu, après consul­
tation du comité monétaire, de retenir, pour le
calcul des prélèvements, un taux de conversion basé
sur le cours de marché de cette monnaie ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 668/72 aux prix dont la
Commission a eu connaissance, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqués à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 août
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 août 1972.

Par la Commission

G, AMIET

Directeur

( J ) JO nu L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 1.3 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .
'») JO n° L 79 du 1 . 4 . 1972, p. 51 .
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.01

>4.02

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à
6% :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres

b) autres
II. autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %>
2, supérieure à 4 %

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 °/o

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 °/o
II. supérieure à 21 °/o et inférieure ou égale à 45 °/o
III. supérieure à 45 */o

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 °/o et inférieure ou égale à 27 %
3, supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins ou en récipients en verre
contenant 0,5 litre ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2, autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

0110

0120

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

0500

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

1420

1520

1620

1720

12,75
10,75

10,75

13,71

9,75
12,71

32,42

68,59
106,00

2,74

26,94

59,70
61,70
77,18

20,94

53,70
55,70
71,18

15,47
20,88

68,59

106,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.02
(suite)

04.03

04.04

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » (1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (*) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (•)
cc) supérieure à 27 % (8)

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (*)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (*)
cc) supérieure à 27 % (*)

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermée», d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3 )
2, supérieure à 45 % (*)

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85%

B. autre

Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell, autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (*) :
a ) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 142,58 UC et inférieure à
162,33 UC

2, égale ou supérieure à 162,33 UC

1810

1910

2010

2110

2220

2320

2420

2520

2620

2720

2810

2910

3010

3110

3210

3312

3411

29,00
33,00
36,00
38,00

par kg 0,2094 (9 )
par kg 0,5370 (9 )
par kg 0,7118 (•)

par kg 0,2094 (10 )
par kg 0,5370 ( 10)
par kg 0,7118 (10)

29,08

par kg 0,6859 (10 )
par kg 1,0600 ( 10 )

124,70

152,13

15,00
65,67 (u)
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Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

04.04
(suite)

b) en morceaux conditionnés, sous vide ou gaz inerte :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa ) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
162,33 UC et inférieure à 190,58 UC par 100 kg
de poids net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (6) égale ou supérieure à 190,58 UC par
100 kg de poids net

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (•) et d'une valeur franco
frontière (s ) égale ou supérieure à 210,58 UC par 100 kg
de poids net

II . autres

3512

3611

3711

3800

3900

4000

15,00

65,67 («)

65,67 (")

65,67

80,12 ( 12 )

39,95

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (')

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental, le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel, du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (*) égale
ou supérieure à 140 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (8) :
a ) inférieure ou égale à 48 % pour la totalité des portions
ou des tranches

b) inférieure ou égale à 48 % pour les 5/e de la totalité des
portions ou des tranches, et ne dépassant pas 56 8/o pour
le V» restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale k 56 % pour la
totalité des portions on des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2 , supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

4111

4211

4311

30,00

31,00

35,00

4410

4510

4610

60,94
73,46

153,46

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a) inférieure ou égale à 47 % 4710 80,12
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

17.02

17.05

23.07

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb) supérieure à 48 %

3 . Kashkaval ( 2 )
4. Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2)

5 . autres

c) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2, autres

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) (16)

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant de* «ous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (•) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 %

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2 . . . . . . .

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

4810

4920

5020

5030

5060

5120

5210

5250

5310

5410

5500

5600

5700

5800

5900

54,05

55,88 (13 )
55,88 (14 )
55,88 (15 )

55,88 ( 16 )
55,88

41,91
135,88

80,12

135,88

16,34

16,34

17,71

22,52

21,57
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Nomenclature tarifaire

Code
Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure23.07

(suite ) à 30 % :

1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 6000 18,93

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 22,52

Pour les notes de (') à (8), voir les notes C ) à (8) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968).
(•) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids Je lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit, '
b ) 6,00 UC,
c) 6,27 UC .

(") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b) 6,27 UC.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net .
(") Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 44,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark , de Finlande , de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n° 1054/68 modifié).
(") Le prélèvement est limité à 64,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark , de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
(") Le prélèvement est limité à 54,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie , de Hon­

grie, de Roumanie et de Turquie (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié ).
(M) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1768/72 DE LA COMMISSION
du 14 août 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que , aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ('), modifié
par le règlement (CEE) n0 878/69 (4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas, le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction d. c variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable â
l' importation des produits visés à l'article lei
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1162
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 août 1972 .
Par la Commission

G. AMIET

Directeur

(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n<> L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(*) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(«) JO no L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9 .
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 12 juillet 1972
fixant le montant maximum de la restitution pour la quatorzième adjudication partielle

de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 279/72
(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/295/CEE)

convient de fixer, pour la quatorzième adjudication
partielle, le montant maximum comme indiqué à
l' article 1 er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la quatorzième adjudication partielle, effectuée
en vertu du règlement (CEE) n° 279/72 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 12
juillet 1972, le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l' attribution de l'adjudication est
par 100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à :
— 10,900 unités de compte pour le sucre de la

catégorie 1 ,
— 10,300 unités de compte pour le sucre de la
catégorie 2 .

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 12 juillet 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,
considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention français ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1157/
72 (4 ), ledit organisme procède à des adjudications
partielles pour la vente de sucre blanc qu' il détient et
pour la détermination de la restitution à l'exportation
de ce sucre ;
considérant que, selon les dispositions de l'article 7
du règlement (CEE ) n0 258/72 de la Commission,
du 3 février 1972, établissant des modalités d'applica­
tion en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention ( 5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution, celui-ci est
fixé pour l' adjudication en cause, après examen des
offres reçues , selon la procédure prévue à l' article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu
notamment des conditions de marché et des
possibilités d'écoulement ; que, d' après ces critères , il

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(8 ) JO n° L 35 du 9 . 2 . 1972, p. 33 .
(4) JO n® L 128 du 3 . 6 . 1972, p. 17 .
( 5) JO no L 31 du 4. 2 . 1972, p. 22 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 17 juillet 1972
relative à la fixation du prix minimum de vente du beurre pour la première adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l'adjudication permanente visée au règlement

(CEE) n° 1259/72

(72/296/CEE)

particulière, le prix minimum au niveau vise ci­
dessous et de déterminer en conséquence la caution
de transformation ;

considérant que les mesures prévues dans la présente
décision ne sont pas conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( x ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411 /71 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,
vu le règlement (CEE) n° 985/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , établissant les règles générales régissant
les mesures d' intervention sur le marché du beurre et
de la crème de lait ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1075/71 (4 ), et notamment son
article 7 bis,

considérant que, au titre du règlement (CEE) n°
1259/72 de la Commission, du 16 juin 1972, relatif à
la mise à disposition de beurre à prix réduit à
certaines entreprises de transformation de la Com­
munauté ( 5 ), les organismes d' intervention ont mis
en adjudication permanente certaines quantités de
beurre qu' ils détiennent ;

considérant que l' article 9 de ce règlement prévoit
que doit être fixé, d'une part, compte tenu des offres
reçues , un prix minimum de vente ou qu'il peut être
décidé de ne pas donner suite à l'offre et, d'autre
part, compte tenu de la différence entre le prix
minimum et le prix de marché du beurre, le montant
de la caution de transformation ;

considérant qu' il convient de fixer, en raison des
offres faites lors de la première adjudication

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la première adjudication particulière effectuée
au titre du règlement (CEE) n0 1259/72 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 11
juillet 1972 :

a ) le prix minimum de vente à retenir pour
l'attribution de l' adjudication est fixé à 55 UC/100
kg de beurre,

b ) la caution de transformation est fixée à 142 UC/
100 kg de beurre .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 17 juillet 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(») TO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4 .
(3 ) JO no L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 1 .
C) JO no L 116 du 28 . 5 . 1971 , p. 1 .
(s) JO no L 139 du 17. 6. 1972, p. 18 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 19 juillet 1972
fixant le montant maximum de la restitution pour la quinzième adjudication partielle

de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/297/CEE)

partielle, le montant maximum comme indiqué à
l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la quinzième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n° 279/72 et dont le délai
pour la présentation des offres a expiré le 19 juillet
1972, le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l' attribution de l'adjudication est
par 100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à :
— 10,980 unités de compte pour le sucre de la

catégorie 1 ,

— 10,100 unités de compte pour le sucre de la
catégorie 2 .

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles, le 19 juillet 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention français (3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1157/
72 ( 4 ), ledit organisme procède à des adjudications
partielles pour la vente de sucre blanc qu' il détient et
pour la détermination de la restitution à l'exporta­
tion de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n° 258/72 de la Commission,
du 3 février 1972, établissant des modalités d'applica­
tion en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d'intervention ( 5),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution, celui-ci est
fixé pour l'adjudication en cause, après examen des
offres reçues, selon la procédure prévue à l'article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu
notamment des conditions de marché et des
possibilités d'écoulement ; que, d' après ces critères , il
convient de fixer, pour la quinzième adjudication

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( x ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO n° L 75 du 28. 3 . 1972, p. 4.
( s ) JO n° L 35 du 9 . 2 . 1972, p. 33 .
(4) JO n<> L 128 du 3 . 6. 1972, p. 17.
(5 ) JO no L 31 du 4 . 2 . 1972, p. 22 .
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RECUEIL D'ACTES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Le droit des Communautés européennes est directement applicable à tous les citoyens
des pays membres de celles-ci . Il est donc aussi indispensable à connaître que la loi
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un ouvrage de référence pratique pour la recherche de décisions et règlements . Il est mis
à jour trimestriellement. Pour permettre l'adjonction de nouveaux actes, le recueil est
présenté en feuillets mobiles à insérer dans des classeurs à fenêtre.

11 est possible de s' abonner, soit au Recueil d' actes complet, soit à une ou plusieurs séries
et même, dans certains cas , à une ou plusieurs rubriques . L'abonnement 1972 ne
comprendra que les actes publiés à partir du 1er janvier 1972 . Le premier trimestre 1972
sera disponible vers la fin juin 1972. Les demandes pour des recueils de 1971 ou
d'années antérieures seront satisfaites dans la mesure des disponibilités .

Les abonnés au Journal officiel des Communautés européennes bénéficient d'une remise
de 20 % sur le prix d'abonnement du Recueil ou d'une partie du Recueil, s' ils l' indiquent
dans leur commande.

Toute souscription ou demande de renseignement complémentaire est à adresser à
l'Office des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg 1 ,
Case postale 1003 .

(voir page suivante)



Titres et prix d'abonnement 1972 ou 1971 des volumes
du Recueil d'actes f 1 )

Séries Rubriques Prix en FB
(par langue)

I. RECUEIL D'ACTES « COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES » :

1 . — GÉNÉRALITÉS (GEN) 250 —

2 — AGRICULTURE (AGRI) (26 rubriques actuellement) — Prix spécial 4 000,—
0 — Généralités et les rubriques diverses I, II, III , VI, VII, VIII, IX (2 ) 250,—
IV — Économie forestière 250,—
V — Produits résultant de la transformation de produits agricoles 250,—
X — Politique agricole commune — céréales et assimilés 2 000,—
XI — Politique agricole commune — fruits et légumes 250 ,—
XII — Politique agricole commune — viande de porc 250,—
XIII — Politique agricole commune — œufs et volailles 250,—
XIV — Politique agricole commune — lait et produits laitiers 900,—
XV — Politique agricole commune — produits de la pêche 250,—
XVI — Politique agricole commune — vins 250,—
XVII — Politique agricole commune — matières grasses 250,—
XVIII — Politique agricole commune — viande bovine 250,—
XIX — Politique agricole commune — riz 900 ,—
XX — Politique agricole commune — produits horticoles non comestibles

(fleurs, bulbes) 250 ,—
XXI — Politique agricole commune — sucre 900,—
XXII — Politique agricole commune — lin et chanvre 250,—
XXIII — Politique agricole commune — tabac brut 250,—
XXIV — Politique agricole commune — semences 250,—
XXV — Politique agricole commune — houblon 250,—

3 — ÉNERGIE NUCLÉAIRE (ATO ) 250 ,—

4 — FINANCES (FIN) 250 ,—

5 — QUESTIONS INSTITUTIONNELLES (INST.) 250,—
III . Statut des fonctionnaires et problèmes connexes 250 ,—

6 — MARCHÉ INTÉRIEUR (MARCHÉ) :
CECA 250,—
CEE/CEEA/COMMUN 250,—

7 — PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (PTOM)/DÉPARTEMENTS FRANÇAIS
D'OUTRE-MER (DFOM) 250,—

8 — RELATIONS EXTÉRIEURES (RELEX) :
CEE 250,—
CECA/CEEA 250,—

9 — PROBLÈMES SOCIAUX (SOC) 250,—

10 — TRANSPORTS (TRANS) 250,—

II . RECUEIL D'ACTES « ASSOCIATIONS » :

actuellement disponibles :
MAROC 250,—
TUNISIE 250,—
MALTE 250,—

III . LISTE DES RÈGLEMENTS 250,—

IV. LISTE DES AUTRES ACTES ET DES ACTES NON REPRIS AU RECUEIL 250,—

ÉDITION COMPLÈTE (I A IV) — Prix spécial 6 000,—

i1) Chaque volume peut être classé dans un classeur plastique à fenêtre fourni aux abonnés au prix de FB 50 par classeur.
(') Elles comprennent actuellement les rubriques suivantes :
I. Règles de concurrence — II. Prix minima — III . Rapprochement et harmonisation des législations — VI . Financement de
la politique agricole — VII . Politique agricole commune en matière commerciale — VIII . Politique agricole commune en ma­
tière structurelle — IX. Politique agricole commune en matière sociale.
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